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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la défense 

Partie 4 : Le personnel militaire 

Livre Ier : Statut général des militaires 

Titre III : Dispositions statutaires relatives aux déroulements des carrières 

Chapitre IX : Fin de l'état militaire 

Section 3 : Radiation des cadres ou des contrôles 

 

- 

La cessation de l'état militaire intervient d'office dans les cas suivants :  

Article L. 4139-14 

1° Dès l'atteinte de la limite d'âge ou de la limite de durée de service pour l'admission obligatoire à la retraite, 
dans les conditions prévues aux articles L. 4139-16 et L. 4141-5 ;  

2° A la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de justice militaire ou à la suite de la perte de la 
nationalité française ;  

3° Par mesure disciplinaire dans le cas où elle entraîne la radiation des cadres ou la résiliation du contrat ;  

4° Pour réforme définitive, après avis d'une commission de réforme dont les modalités d'organisation et de 
fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'Etat ;  

5° Pour résultats insuffisants en cours de scolarité, pour les élèves des écoles militaires ;  

6° Au terme du congé de reconversion ou du congé complémentaire de reconversion et de la disponibilité, dans 
les conditions prévues par les dispositions des articles L. 4139-5 et L. 4139-9, sous réserve des dispositions 
prévues au VI de l'article 89 de la loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires ;  

7° Au terme du congé du personnel navigant, à l'exception des officiers généraux placés en deuxième section 
des officiers généraux, dans les conditions prévues aux articles L. 4139-6, L. 4139-7, L. 4139-10 et L. 4141-3 ;  

8° Lors de la titularisation dans une fonction publique, ou dès la réussite à un concours de l'une des fonctions 
publiques pour les militaires ne bénéficiant pas du détachement prévu au premier alinéa de l'article L. 4139-1, 
dans les conditions prévues à la section 1 du présent chapitre. 

 

 

2. Code de justice militaire 

Livre III : Des peines applicables par les juridictions des forces armées et des infractions d'ordre militaire 

Titre Ier : Des peines applicables par les juridictions des forces armées 

Chapitre unique. 

- 

Toute condamnation, même si elle n'a pas entraîné la destitution prononcée par quelque juridiction que ce soit, 
contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous contrat, entraîne de plein droit la 
perte du grade, si elle est prononcée pour crime. 

Article L. 311-7 
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Toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois d'emprisonnement, avec ou sans sursis, 
prononcée contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous contrat emporte la 
perte du grade, si elle est prononcée pour l'un des délits suivants : 

1° Délits de vol, extorsion, escroquerie, abus de confiance et recel réprimés par le livre troisième du code pénal ; 

2° Délits prévus aux articles 413-3, 432-11, 433-1 et 433-2 du code pénal ; 

3° Délits de banqueroute et délits assimilés à la banqueroute. 

Il en est de même si la peine prononcée, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit 
d'une interdiction de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille, ou si 
le jugement déclare que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique. 

NOTA:  

Ordonnance n° 2006-637 du 1er juin 2006 art. 4 : La présente ordonnance entre en vigueur le lendemain de la publication au Journal 
officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat portant partie réglementaire du code de justice militaire. La partie 
réglementaire a été publiée par le décret n° 2007-759 du 10 mai 2007 dans le Journal officiel du 11 mai 2007. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 4139-14 du code de la défense. 

a. Loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers 
 

Titre Ier : Du grade 

- 

Le grade est conféré par le Roi ; il constitue l’état de l’officier. L’officier ne peut le perdre que par l’une des 
causes ci-après :  

Article 1er  

1° Démission acceptée par le Roi ;  

2° Perte de la qualité de Français, prononcée par jugement ;  

3° Condamnation à une peine afflictive ou infamante ;  

4° Condamnation à une peine correctionnelle, pour délits prévus par la section 1er et les articles 402, 403, 405, 
406 et 407 du chapitre II du titre II du livre III du Code pénal ; 

5° Condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonnement, et qui, en outre, a placé le condamné sous la 
surveillance de la haute police, et l’a interdit des droits civiques, civils et de famille ;  

6° destitution prononcée par jugement d’un conseil de guerre. 

Indépendamment des cas prévus par les autres lois en vigueur, la destitution sera prononcée pour les causes ci-
après déterminées :  

1° A l’égard de l’officier en activité, pour l’absence illégale de son corps, après trois mois ;  

2° A l’égard de l’officier en activité, en disponibilité ou en non-activité, pour résidence hors du royaume sans 
l’autorisation du Roi, après quinze jours d’absence.  
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b. Loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires 
 

- 

La cessation de l’état de militaire de carrière résulte de la démission régulièrement acceptée, de la nomination 
dans un corps de fonctionnaires civils ou d’agents des collectivités publiques ou entreprises publiques ou de la 
perte du grade. 

Article 79 

Le grade ne peut être perdu que pour l’une des causes suivantes : 

1. Perte de la nationalité française ; 

2. Condamnation soit à une peine criminelle, soit à la destitution ou à la perte du grade dans les conditions 
prévues aux articles 365 à 371 du code de justice militaire. 

 

 

c. Loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires 
 

- 

La cessation de l'état militaire intervient d'office dans les cas suivants : 

Article 74 

1° Dès l'atteinte de la limite d'âge ou de la limite de durée de service pour l'admission obligatoire à la retraite, 
dans les conditions définies par les dispositions des articles 80 et 90 ; 

2° A la perte du grade, dans les conditions prévues par le code de justice militaire ou à la suite de la perte de la 
nationalité française ; 

3° Par mesure disciplinaire dans le cas où elle entraîne la radiation des cadres ou la résiliation du contrat ; 

4° Pour réforme définitive, après avis d'une commission de réforme dont les modalités d'organisation et de 
fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

5° Pour résultats insuffisants en cours de scolarité, pour les élèves des écoles militaires ; 

6° Au terme du congé de reconversion ou du congé complémentaire de reconversion et de la disponibilité, dans 
les conditions prévues par les dispositions des articles 65 et 69, sous réserve des dispositions prévues au VI de 
l'article 89 ; 

7° Au terme du congé du personnel navigant, à l'exception des officiers généraux placés en deuxième section 
des officiers généraux, dans les conditions prévues par les dispositions des articles 66, 67, 70 et 78 ; 

8° Lors de la titularisation dans une fonction publique, ou dès la réussite à un concours de l'une des fonctions 
publiques pour les militaires ne bénéficiant pas du détachement prévu au premier alinéa de l'article 61, dans les 
conditions prévues au chapitre IX. 

 

- 

(…) 

Article 92 

21° La loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires. Toutefois, les militaires relevant du 
statut particulier des corps féminins des armées conservent à titre personnel le bénéfice des limites d'âge 
définies à l'annexe de la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 précitée. 
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d. Loi n° 2006-449 du 18 avril 2006 modifiant la loi n° 99-894 du 22 octobre 1999 portant 
organisation de la réserve militaire et du service de défense 

 

- 

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à compléter par voie 
d'ordonnance : 

Article 29 

1° La partie législative du code de la défense, afin d'y insérer les dispositions relatives au personnel militaire, 
notamment la loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires, la loi n° 99-894 du 22 
octobre 1999 portant organisation de la réserve militaire et du service de défense et l'article 40 de la loi n° 2003-
495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière ; 

2° Le code civil, afin d'y insérer des dispositions relatives à l'état civil des militaires. 

Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance, sous réserve des 
modifications qui seraient rendues nécessaires pour améliorer la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, 
assurer le respect de la hiérarchie des normes et harmoniser l'état du droit. 

En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l'application des dispositions codifiées à Mayotte, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques 
françaises et aux îles Wallis et Futuna. 

L'ordonnance doit être prise dans les douze mois suivant la publication de la présente loi. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l'ordonnance. 

 

 

e. Ordonnance n°2007-465 du 30 mars 2007 relative au personnel militaire, modifiant et 
complétant la partie législative du code de la défense et le code civil 

 

- 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la quatrième partie du code de la défense 

Article 1 

 

- 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article 14 :  

Article 13 

(…) 

22° Les articles 1er à 88, 90, 95, 97 à 105 de la loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des 
militaires. 

 

 

  



9 
 

f. Loi n° 2008-493 du 26 mai 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2005-883 du 2 août 2005 
relative à la mise en place au sein des institutions de la défense d'un dispositif 
d'accompagnement à l'insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté et 
l'ordonnance n° 2007-465 du 29 mars 2007 relative au personnel militaire, modifiant et 
complétant la partie législative du code de la défense et le code civil, et portant diverses 
dispositions relatives à la défense 

 

- 

L'ordonnance n° 2007-465 du 29 mars 2007 relative au personnel militaire, modifiant et complétant la partie 
législative du code de la défense et le code civil est ratifiée. 

Article 2 

 

 

2. Article L. 311-7 du code de justice militaire 

a. Loi du 9 mars 1928 portant révision du code de justice militaire pour l’armée de terre 
 

Livre II - Des pénalités applicables aux crimes et délits commis par des militaires ou assimilés de l’armée de 
terre, en temps de paix et en temps de guerre 

Chapitre Ier - Des peines applicables 

 

- 

Les peines qui peuvent être appliquées par les juridictions militaires en matière de crime sont celles édictées par 
les articles7 et 8 du code pénal. 

Article 192 

La dégradation militaire est une peine criminelle accessoire aux peines de mort, des travaux forcés, de la 
déportation, la détention, de la réclusion et du bannissement prononcées contre un militaire en vertu des lois 
pénales, ou dans certains cas visés par le présent code. Elle est toujours la conséquence de la dégradation 
civique. 

Elle entraîne :  

1° La privation du grade et du droit d'en porter les insignes et l'uniforme;  

2° L'exclusion de l'armée et les autres incapacités prononcées par .les articles 27 et 34 du code pénal; 

3° La privation du droit de porter aucune décoration ainsi que la déchéance personnelle et définitive de tout 
droit à pension ou à récompense du fait ou compte tenu des services antérieurs, lesquels sont considérés comme 
nuls et non avenus. 

Tout 'jugement portant condamnation à la dégradation militaire est simplement mis à l’ordre du jour. 

Les peines en matière de délit sont :  

La destitution ;  

La perte du grade ;  

L’emprisonnement. 

La destitution applicable seulement aux officiers, entraîne la privation du. grade et du rang et du droit d'·en 
porter les insignes distinctifs ou l'uniforme.  

L'officier destitué perd ses droits à l'obtention ou à la jouissance d'une pension fondée sur la durée de ses 
services .antérieurs ainsi qu'au remboursement des retenues ,subies par lui au cours des dits services; il ne peut 
obtenir de récompense de quelque ,nature qu'elle soit à raison de ces mêmes services  
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La perte du grade est une peine accessoire à certaines condamnations limitativement prévues par la loi; 
elle entraîne les mêmes effets que la destitution, .mais sans supprimer les droits à pension' et à 
récompenses pour services antérieurs.  

La peine de l'emprisonnement est subie dans les conditions prévues par la loi du 5 juin 1875.  

Toute condamnation, même si elle n’a pas entraîné la dégradation ou la destitution, prononcée contre un officier 
par quelque tribunal que ce soit, pour crime ou pour l'un des délits prévus par les articles 379 et 401 à 408 inclus 
du code pénal, même si les circonstances atténuantes ont été admises et toute condamnation à une peine 
correctionnelle d'emprisonnement qui à, en outre, prononcé contre le condamné .une interdiction de séjour et l'a 
interdit de tout ou, partie des droits civiques; civils et de famille entraîne la perte du grade. 

Toute condamnation à une peine de plus de trois mois d'emprisonnement, prononcée dans les conditions 
spécifiées à l'alinéa précédent, entraîne, de plein droit, la perte du grade pour les sous-officiers, les caporaux ou 
brigadier et la révocation s’ils sont commissionnés.  

 

 

b. Loi n° 65-542 du 8 juillet 1965 portant institution d’un code de justice militaire  
 

- 

Il est institué un code de justice militaire. 

Article 1er  

 

- 

Sont abrogés : 

Article 3 

1° La loi du 9 mars 1928 portant révision du code de justice militaire pour l’armée de terre 

2° La loi du 13 janvier 1938 portant révision de justice militaire pour l’armée de mer 

Ainsi que tous les textes qui les ont modifiées ou complétées. 

 

Annexe 

- 

Toute condamnation, même si elle n'a pas entraîné la dégradation civique ou la destitution prononcée par 
quelque juridiction que ce soit, contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous 
contrat, entraîne de plein droit la perte du grade, si elle est prononcée pour crime. 

Article 369 

Toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois d'emprisonnement, avec ou sans sursis, 
prononcée contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous contrat pour l'un des 
faits suivants : 

1° Délits prévus aux articles 177, 178 et 179 du code pénal ; 

2° Délits prévus aux articles 379 à 408 inclus ou 460 du code pénal ; 

3° Infractions visées par les articles 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et 2 de la loi du 28 
juillet 1894, emportera la perte du grade. 

Il en est de même si la peine prononcée, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit 
d'une interdiction de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille, ou si 
le jugement déclare que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique. 
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c. Loi n°82-621 du 21 juillet 1982 relative à l’instruction et au jugement des infractions en 
matière militaire 

 

- 

(…) 

Article 9 

« II - Le livre III du code de justice militaire tel qu'il figure en annexe est supprimé. 

En conséquence, la mention du livre III (y compris les titres, chapitres, sections, paragraphes et articles) est 
supprimée dans la table analytique générale du code de justice militaire figurant en annexe. 

Les dispositions du livre III du code de justice militaire en vigueur, après changement de référence et de 
numérotation des articles opéré par voie réglementaire, forment le livre III du code de justice militaire. 

III - Le texte du code de justice militaire, tel qu'il résulte de la présente loi, fera l'objet d'une publication par 
décret en Conseil d'Etat. » 

 

 

d. Décret n° 82-984 du 19 novembre 1982 portant publication du code de justice militaire 
en application de l’article 9 de la loi n°82-621 du 21 juillet 1982 relative à l'instruction 
et au jugement des infractions en matière militaire et de sûreté de l'Etat 

 

Livre III : Des peines applicables par les juridictions des forces armées et des infractions d’ordre militaire  

Titre 1er : Des peines applicables par les juridictions des forces armées 

 

- 

Toute condamnation, même si elle n'a pas entraîné la dégradation civique ou la destitution prononcée par 
quelque juridiction que ce soit, contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous 
contrat, entraîne de plein droit la perte du grade, si elle est prononcée pour crime. 

Article 389 

Toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois d'emprisonnement, avec ou sans sursis, 
prononcée contre un officier, un sous-officier de carrière ou un sous-officier servant sous contrat pour l'un des 
faits suivants : 

1° Délits prévus aux articles 177, 178 et 179 du code pénal ; 

2° Délits prévus aux articles 379 à 408 inclus ou 460 du code pénal ; 

3° Infractions visées par les articles 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et 2 de la loi du 28 
juillet 1894, emportera la perte du grade. 

Il en est de même si la peine prononcée, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit 
d'une interdiction de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille, ou si 
le jugement déclare que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique. 
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e. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale 
rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 

- 

L'article 389 du code de justice militaire est ainsi modifié: 

Article 184  

I. - Au deuxième alinéa, les mots: « pour l'un des faits suivants » sont remplacés par les mots: « emporte la perte 
du grade, si elle est prononcée pour l'un des délits suivants ». 

II. - Les 1o, 2o et 3o sont ainsi rédigés: 

« 1o Délits de vol, extorsion, escroquerie, abus de confiance et recel réprimés par le livre troisième du code 
pénal; 

« 2o Délits prévus par les articles 413-3, 432-11, 433-1 et 433-2 du code pénal; 

« 3o Délits de banqueroute et délits assimilés à la banqueroute. » 

 

 

f. Ordonnance n° 2006-637 du 1er juin 2006 portant refonte du code de justice militaire 
 

- 

Codifié par Loi n°2007-289 du 5 mars 2007 - art. 1, v. init. 

Article 1 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de justice militaire. 

 

 

- 

Codifié par Loi n°2007-289 du 5 mars 2007 - art. 1, v. init. 

Article 3  

Sont abrogés : 

1° Le code de justice militaire dans sa rédaction antérieure à la publication de la présente ordonnance ; 

2° La loi n° 82-621 du 21 juillet 1982 relative à l'instruction et au jugement des infractions en matière militaire 
et de sûreté de l'Etat et modifiant les codes de procédure pénale et de justice militaire, à l'exception des articles 
11 et 12 ; 

3° La loi n° 99-929 du 10 novembre 1999 portant réforme du code de justice militaire et du code de procédure 
pénale 

 

 

g. Loi n° 2007-289 du 5 mars 2007 portant modifications du code de justice militaire et du 
code de la défense 

 

- 

L'ordonnance n° 2006-637 du 1er juin 2006 portant refonte du code de justice militaire (partie législative) est 
ratifiée. 

Article 1 
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h. Loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à 
l’allègement de certaines procédures juridictionnelles 

 

- 

I. – L’article L. 311-7 du code de justice militaire est ainsi rédigé : 

Article 35 

« Art. L. 311-7. – Toute condamnation à une peine d’interdiction des droits civiques ou d’interdiction d’exercer 
une fonction publique, prononcée par quelque juridiction que ce soit contre tout militaire, entraîne perte du 
grade. 

« Lorsque ce même militaire est commissionné, elle entraîne la révocation. » 

II. – Les articles L. 311-8 et L. 311-11 du même code sont abrogés 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

- 

Modifié par Loi 2005-102 2005-02-11 art. 31 1° JORF 12 février 2005  

Article 5  

Sous réserve des dispositions de l'article 5 bis Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire : 

1° S'il ne possède la nationalité française ; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques ; 

3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ; 

4° S'il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national ;  

5° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction compte tenu des 
possibilités de compensation du handicap. 

 

- 

Modifié par 

Article 24  

Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 3 JORF 27 juillet 2005 

La cessation définitive de fonctions qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire 
résulte : 

1° De l'admission à la retraite ; 

2° De la démission régulièrement acceptée ; 

3° Du licenciement ; 

4° De la révocation. 

La perte de la nationalité française, la déchéance des droits civiques, l'interdiction par décision de justice 
d'exercer un emploi public et la non-réintégration à l'issue d'une période de disponibilité produisent les mêmes 
effets. Toutefois, l'intéressé peut solliciter auprès de l'autorité ayant pouvoir de nomination, qui recueille l'avis 
de la commission administrative paritaire, sa réintégration à l'issue de la période de privation des droits civiques 
ou de la période d'interdiction d'exercer un emploi public ou en cas de réintégration dans la nationalité française. 

Lorsque, en application de son statut particulier comportant une période de formation obligatoire préalable à la 
titularisation, un fonctionnaire a souscrit l'engagement de servir pendant une durée minimale, son admission à la 
retraite, avant que cet engagement soit honoré, entraîne une obligation de remboursement des sommes fixées par 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EA7A72D1F173BFD73A1F7B4E428FB700.tpdjo03v_2?cidTexte=JORFTEXT000000265767&idArticle=LEGIARTI000006398833&dateTexte=20050727&categorieLien=id#LEGIARTI000006398833�
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la réglementation applicable, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Cette obligation 
n'est, toutefois, opposable ni au fonctionnaire reconnu travailleur handicapé par la commission mentionnée à 
l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles, ni au fonctionnaire radié des cadres par anticipation 
pour invalidité. 

 

 
2. Code de la défense 

Partie 4 : Le personnel militaire 

Livre Ier : Statut général des militaires 

Titre III : Dispositions statutaires relatives aux déroulements des carrières 

Chapitre II : Recrutement 

Section 1 : Dispositions communes 

- 

Nul ne peut être militaire :  

Article L. 4132-1  

1° S'il ne possède la nationalité française, sous réserve des dispositions de l'article L. 4132-7 ;  

2° S'il est privé de ses droits civiques ;  

3° S'il ne présente les aptitudes exigées pour l'exercice de la fonction ;  

4° S'il n'est âgé de dix-sept ans au moins, ou de seize ans pour recevoir une formation générale et 
professionnelle en qualité de volontaire dans les armées ou en qualité d'engagé dans une école militaire.  

Le mineur non émancipé doit être pourvu du consentement de son représentant légal. 

 

 

3. Code de justice militaire 

Livre III : Des peines applicables par les juridictions des forces armées et des infractions d'ordre militaire 

Titre Ier : Des peines applicables par les juridictions des forces armées 

Chapitre unique. 

- 

Les juridictions des forces armées peuvent également prononcer les peines militaires de la destitution et de la 
perte du grade. 

Article L. 311-3 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence administrative 

- 

(…) 

Conseil d’État, 28 mai 1982, n° 25468 

Requête de M. X..., tendant à l'annulation :  

1° du jugement du 16 mai 1980 du tribunal administratif de Montpellier rejetant sa demande tendant à 
l'annulation de l'arrêté du ministre de la santé et de la famille du 3 avril 1979 le radiant du corps des praticiens 
du cadre hospitalier régi par le décret n° 78-257 du 8 mars 1978 ;  

2° dudit arrêté du 3 avril 1979 ;  

Vu le code de la santé publique, le code pénal et le code électoral ; la Constitution et notamment son article 34 ; 
le décret n° 78-257 du 8 mars 1978 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi 
du 30 décembre 1977 ;  

Considérant que par un jugement du 19 avril 1978, le tribunal correctionnel de Béziers a condamné M. X..., 
médecin de chef de service au centre hospitalier de Béziers, à une peine de trois ans d'emprisonnement dont 26 
mois avec sursis ;  

Cons., d'une part, que si un tribunal jugeant correctionnellement peut, par application des dispositions de l'article 
42 du code pénal, interdire, à titre complémentaire et en tout ou en partie, l'exercice des droits civiques, civils et 
de famille que ces dispositions énumèrent, celles-ci n'ont pas pour effet de faire obstacle, au cas où l'autorité 
répressive n'a pas usé de cette formalité, à l'application de l'article L. 5 du code électoral en vertu duquel ne 
doivent pas être inscrites sur la liste électorale les personnes condamnées à une peine d'emprisonnement sans 
sursis de plus de trois mois ainsi que de l'article L. O. 129 du même code qui dispose que sont inéligibles les 
individus condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière définitive leur inscription sur une liste 
électorale ;  

Cons. d'autre part qu'aux termes de l'article 82 du décret du 8 mars 1978 portant statut des praticiens à temps 
plein des établissements d'hospitalisation publics autres que les hôpitaux locaux : " le praticien qui ... a fait 
l'objet d'une condamnation comportant la perte des droits civiques est licencié " ; que cette disposition prise 
d'ailleurs sur le fondement de l'article L. 685 du code de la santé publique se borne à faire application du 
principe général de valeur législative selon lequel nul ne peut accéder à un emploi public ni être maintenu 
dans un tel emploi s'il ne jouit de l'intégralité de ses droits civiques ; que sa légalité ne saurait dès lors être 
contestée ;  

Cons. qu'en prononçant la radiation de M. X... du cadre des médecins hospitaliers régis par le décret du 8 mars 
1978, le ministre de la santé et de la famille s'est borné à tirer les conséquences de sa condamnation ; que 
les moyens invoqués à l'encontre de cette décision et tirés de ce qu'elle serait intervenue sur une procédure 
irrégulière sont inopérants ; qu'enfin la radiation de M. X... prenait de plein droit effet à la date de sa 
condamnation ;  

Cons. qu'il résulte de ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que par le jugement 
attaqué le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa demande ;  

 

 

- 

(…) 

Conseil d’État, 17 janvier 1996, n° 135367 

Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du décret du 20 décembre 1973 et de l'article 389 du code 
de justice militaire qui institue la perte de grade comme peine complémentaire automatique de la 
condamnation pour crime et certains délits, que la résiliation de l'engagement des sous-officiers servant sous 
contrat et condamnés pour crimes et délits prévus aux articles 379 à 408 et 460 du code pénal, est de plein droit ; 
qu'ainsi le MINISTRE DE LA DEFENSE, qui a d'ailleurs constaté la perte du grade dans la décision attaquée du 
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20 mars 1987, était tenu, sans autre formalité préalable, de prononcer la radiation des contrôles d'activité de M. 
X... ; qu'il est par suite fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de 
Nice a annulé sa décision du 20 mars 1987 ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Conseil d’État, 21 avril 2000, n° 197388 

Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées de l'article 79 de la loi du 13 juillet 1972 et 
de l'article 389 du code de justice militaire, qui institue la perte de grade comme peine complémentaire 
automatique de la condamnation pour crime ou pour certains délits, que la radiation des cadres prend effet de 
plein droit à la date à laquelle la condamnation est devenue définitive ; que la condamnation de M. X..., qui 
entre dans le champ de l'article 389 du code de la justice militaire précité, étant devenu définitive le 25 
septembre 1997, date de l'arrêt de la cour de cassation rejetant son pourvoi, M. X... n'est pas fondé à soutenir 
que la décision attaquée intervenue le 9 avril 1998, qui n'a qu'un caractère recognitif, est entachée d'une 
rétroactivité illégale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Conseil d’État, 30 juillet 2003, n°230765 

Considérant que les dispositions de l'article 133-16 du nouveau code pénal, invoquées par le requérant, aux 
termes duquel la réhabilitation : ... efface toutes les incapacités et déchéances qui résultent de la condamnation 
ne s'appliquent pas à la perte de grade, à laquelle sont seules applicables, même lorsque la perte de grade a été 
constatée à la suite d'une peine qui n'a pas été prononcée par une juridiction des forces armées ou pour une 
infraction militaire, les dispositions de l'article 373 du code de justice militaire selon lesquelles en cas de 
réhabilitation, la perte de grade, des décorations françaises et des droits à pension pour services antérieurs qui 
résultaient de la condamnation, subsiste pour les militaires ou assimilés de tout grade... ; que, dès lors, le 
ministre de la défense était tenu de rejeter la demande par laquelle M. X lui demandait, à la suite de la 
réhabilitation dont il avait bénéficié, de le rétablir dans son grade et dans l'honorariat de ce grade ; qu'ainsi le 
moyen tiré de ce que le ministre de la défense aurait commis une erreur manifeste d'appréciation en rejetant 
cette demande est inopérant à l'encontre de la décision attaquée ; qu'il résulte de ce qui précède que M. X n'est 
pas fondé à demander l'annulation de la décision par laquelle le ministre de la défense a rejeté sa demande de 
réintégration dans son grade et dans l'honorariat de ce grade ;  

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Article 8 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant : 

Article 34 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

(…) 

La loi fixe également les règles concernant : 

(…) 

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la question prioritaire de constitutionnalité 

- 

(…) 

Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010 -  M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]  

2. Considérant que les dispositions du 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts précitées étaient 
applicables du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008 ; qu'elles ont été modifiées par la loi du 27 décembre 2008 
susvisée ; que le Conseil d'État les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel 
dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la Constitution, a reconnu 
à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 
méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou l'abrogation ultérieure de la 
disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet 
utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la 
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transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette 
dernière ; 

(…) 

 

 

- 

 (…) 

Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 - Compagnie agricole de la Crau [Imposition due 
par une société agricole] 

3. Considérant que, par la décision du 27 juillet 2009 susvisée, le Conseil d'État a jugé « qu'en approuvant les 
stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été rappelé ci-dessus, la loi 
du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des obligations réciproques dont auraient pu 
librement convenir les parties aux conventions, mais comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, 
sans aucune contrepartie pour elle, l'obligation d'avoir à acquitter au profit de l'État, pour une durée 
indéterminée, un prélèvement obligatoire de caractère fiscal » ;  

4. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines 
à sous]  

2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été transmises au 
Conseil constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles ont été modifiées par la loi n° 
2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et 
de hasard en ligne ; que la Cour de cassation les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la 
Constitution, a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou 
l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et 
libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait 
faire obstacle, par elle-même, à la transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence 
de caractère sérieux de cette dernière ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 207 du code de procédure pénale : « Lorsque la chambre de 
l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière de détention provisoire, ou à la suite 
d'une saisine du procureur de la République soit qu'elle ait confirmé cette décision, soit que, l'infirmant, elle ait 
ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur 
général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. Lorsque la 
chambre de l'instruction décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme une ordonnance de mise en liberté ou de 
refus de prolongation de détention provisoire, les décisions en matière de détention provisoire continuent de 
relever de la compétence du juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention sauf mention expresse de 
la part de la chambre de l'instruction disant qu'elle est seule compétente pour statuer sur les demandes de mise 
en liberté et prolonger le cas échéant la détention provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de 
l'instruction ordonne ou modifie un contrôle judiciaire ou une assignation à résidence avec surveillance 
électronique.  

« Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. Elle 
peut également procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de 
renvoyer le dossier au juge d'instruction.  

« L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction.  

« En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, lors 
de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté sur 
laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle se 
prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité 
devant la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 175 du code de procédure pénale : « Aussitôt que l'information lui 
paraît terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la République et en avise en même 
temps les parties et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. 
Lorsque la personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement 
pénitentiaire, qui adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé.  

Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue ou 
de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps aux avocats des parties par lettre recommandée.  

« Les parties disposent de ce même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au 
premier alinéa pour adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les modalités prévues par 
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l'avant-dernier alinéa de l'article 81. Copie de ces observations est adressée en même temps au procureur de la 
République.  

Dans ce même délai d'un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des demandes ou présenter des 
requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À 
l'expiration de ce délai, elles ne sont plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes.  

« À l'issue du délai d'un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties disposent d'un délai 
de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des réquisitions ou des observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions 
qui leur ont été communiquées.  

« À l'issue du délai de dix jours ou d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le juge d'instruction peut rendre son 
ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas reçu de réquisitions ou d'observations dans le délai prescrit.  

« Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s'agissant des requêtes en nullité, le quatrième alinéa du 
présent article sont également applicables au témoin assisté.  

« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à bénéficier 
des délais prévus par le présent article » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-175 QPC du 7 octobre 2011 - Société Travaux Industriels Maritimes et 
Terrestres et autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi du 20 décembre 2004 susvisée : « I. Il est institué, au profit 
du Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante créé par l'article 41 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998), une contribution, due pour 
chaque salarié ou ancien salarié à raison de son admission au bénéfice de l'allocation de cessation anticipée 
d'activité. Cette contribution est à la charge de l'entreprise qui a supporté ou qui supporte, au titre de ses 
cotisations pour accidents du travail et maladies professionnelles, la charge des dépenses occasionnées par la 
maladie professionnelle provoquée par l'amiante dont est atteint le salarié ou ancien salarié. Lorsque le salarié 
n'est atteint par aucune maladie professionnelle provoquée par l'amiante, cette contribution est à la charge :  

« 1° D'une ou plusieurs entreprises dont les établissements sont mentionnés au premier alinéa du I du même 
article 41 ;  

« 2° D'une ou plusieurs entreprises de manutention ou d'un ou plusieurs organismes gestionnaires de port pour, 
respectivement, les dockers professionnels et les personnels portuaires assurant la manutention dans les ports 
mentionnés au sixième alinéa du I du même article 41.  

« Pour la détermination de l'entreprise ou organisme redevable de la contribution au titre du 1°, les règles 
suivantes s'appliquent :  

« a) Lorsque l'établissement est exploité successivement par plusieurs entreprises, la contribution est due par 
l'entreprise qui exploite l'établissement à la date d'admission du salarié à l'allocation ;  

« b) Lorsqu'un salarié a travaillé au sein de plusieurs entreprises exploitant des établissements distincts, le 
montant de la contribution est réparti en fonction de la durée du travail effectué par le salarié au sein de ces 
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établissements pendant la période où y étaient fabriqués ou traités l'amiante ou des matériaux contenant de 
l'amiante.  

« Pour l'application du 2°, lorsqu'un salarié a été employé par plusieurs entreprises ou organismes, le montant de 
la contribution est réparti au prorata de la période travaillée dans ces entreprises ou organismes. Lorsqu'un 
docker professionnel admis à l'allocation relève ou a relevé de la catégorie des dockers professionnels 
intermittents au sens du III de l'article L. 511-2 du code des ports maritimes, la contribution correspondant à la 
période d'intermittence est répartie entre tous les employeurs de main-d’œuvre dans le port, au sens de l'article 
L. 521-6 du même code, au prorata des rémunérations totales brutes payées aux dockers professionnels 
intermittents pendant cette période d'intermittence.  

« La contribution n'est pas due pour le premier bénéficiaire admis au cours d'une année civile.  

« II. Le montant de la contribution varie en fonction de l'âge du bénéficiaire au moment de son admission au 
bénéfice de l'allocation. Il est égal, par bénéficiaire de l'allocation, à 15 % du montant annuel brut de l'allocation 
majoré de 40 % au titre des cotisations d'assurance vieillesse et de retraite complémentaire à la charge du fonds, 
multiplié par le nombre d'années comprises entre l'âge mentionné ci-dessus et l'âge de soixante ans.  

« Le montant de la contribution, qui ne peut dépasser quatre millions d'euros par année civile pour chaque 
redevable, est plafonné, pour les entreprises redevables de la contribution au titre du I, à 2,5 % de la masse totale 
des salaires payés au personnel pour la dernière année connue.  

« Les entreprises placées en redressement ou en liquidation judiciaire sont exonérées de la contribution.  

« III. La contribution est appelée, recouvrée et contrôlée, selon les règles et sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisations du régime général, par les organismes mentionnés à l'article L. 213-
1 du code de la sécurité sociale désignés par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale.  

« Elle est exigible le premier jour du troisième mois de chaque trimestre civil pour les personnes entrant dans le 
dispositif au cours du trimestre précédent.  

« Pour les salariés ou anciens salariés relevant ou ayant relevé du régime de protection sociale des personnes 
salariées des professions agricoles, la contribution due est appelée, recouvrée et contrôlée par les caisses de 
mutualité sociale agricole selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations dues au régime de protection sociale des personnes salariées des professions agricoles. La date limite 
de paiement de la contribution est fixée au quinzième jour du deuxième mois de chaque trimestre civil pour les 
personnes entrant dans le dispositif au cours du trimestre précédent.  

« IV. Un décret fixe les modalités d'application du présent article.  

« V. Les dispositions du présent article s'appliquent aux admissions au bénéfice de l'allocation de cessation 
anticipée d'activité prononcées à compter du 5 octobre 2004 » ;  

2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, ces dispositions imposent à une entreprise n'ayant pas placé 
ses salariés au contact de l'amiante de contribuer au Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante dès lors qu'elle succède à une entreprise ayant placé ses salariés au contact de l'amiante ; qu'ainsi, elles 
porteraient atteinte aux principes d'égalité devant la loi et d'égalité devant les charges publiques ; que les mêmes 
dispositions méconnaîtraient également la liberté d'entreprendre, le principe de sécurité juridique et celui de la 
qualité de la loi ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le a) du paragraphe I de l'article 47 de la 
loi du 20 décembre 2004 susvisée ; 

(…) 
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2. Sur le principe d’individualisation des peines 

- 

(…) 

Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité  

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 
de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le 
principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la 
défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral]  

4. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l’interdiction d’être inscrit sur une liste électorale et l’incapacité 
d’exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l’a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010 - M. Thierry B.  [Annulation du permis de 
conduire] 

3.Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d’annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l’a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ;  

5.Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la 
route ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010 - Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation]  

3.Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de 
publicité mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ;  

5.Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en œuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du 
code pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans 
ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du 
code de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010 - M. Alain D. et autres [Publication et 
affichage du jugement de condamnation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à 
cette condamnation la plus large publicité ; 

5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également 
ordonner l'affichage du jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la 
disposition contestée ; qu'il ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les 
panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur 
domicile et, d'autre part, sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces 
contribuables ; que, s'il peut décider que la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par 
extraits, cette faculté ne saurait, à elle seule, permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du 
principe d'individualisation des peines ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des 
impôts doit être déclaré contraire à la Constitution, 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011 - Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité 
occulte]  

4. Considérant que la disposition contestée a été introduite par l'article 103 de la loi du 30 décembre 1999 
susvisée ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans les motifs de sa décision du 29 décembre 1999, 
cette disposition « ne porte atteinte à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle » ; que, si le 
Conseil constitutionnel a précisé, dans sa décision du 22 juillet 2005, que le principe d'individualisation des 
peines découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, cette précision ne constitue pas un changement des 
circonstances de nature à imposer le réexamen du grief tiré de la méconnaissance de cet article 8 ; que, dès lors, 
le dernier alinéa de l'article 1728 du code général des impôts est conforme à la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-105/106 QPC du 17 mars 2011 - M. César S. et autre [Majoration fiscale de 40 % 
après mise en demeure] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective des infractions ;  

6. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits attachée au comportement du contribuable, le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 du code général des 
impôts vise, pour assurer l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la 
répression des défauts ou retards volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments retenus pour la 
liquidation de l'impôt ; que le même article prévoit une majoration de 80 % lorsque le document demandé n'a 
pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en demeure notifiée dans les 
mêmes formes que la première ou en cas de découverte d'une activité occulte ; 

7. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la majoration effectivement encourue 
au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres dispositions de 
l'article 1728 s'il l'estime légalement justifié, soit de ne laisser à la charge du contribuable que les intérêts de 
retard, s'il estime que ce dernier ne s'est pas abstenu de souscrire une déclaration ou de déposer un acte dans le 
délai légal ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  

8. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011 - Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe 
d'individualisation des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée 
dans le cadre d'une procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque 
espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression 
effective des infractions ;  

4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les 
limites, d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de 
l'amende encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la 
contravention commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 

5. Considérant, en second lieu, qu'en imposant, pour les contraventions des quatre premières classes ayant fait 
l'objet d'une procédure d'amende forfaitaire, que l'amende prononcée par le juge en cas de condamnation ne 
puisse être inférieure au montant, selon le cas, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée, le 
législateur a, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et pour assurer la répression effective des 
infractions, retenu un dispositif qui fait obstacle à la multiplication des contestations dilatoires ; que 
l'instauration d'un minimum de peine d'amende applicable aux contraventions les moins graves ne méconnaît 
pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ;  

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012 - M. Éric M. [Discipline des notaires]  

7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 
disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 
que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 
relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le 
principe d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 
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